
POUR LA SAUVEGARDE
DU TRAIN DE NUIT
PARIS-BERLIN-VIENNE

Depuis plusieurs semaines, la décision du gouvernement de ne pas reconduire le train de nuit
Paris–Berlin–Vienne était connue. Relancées en 2021 et 2023 en grande pompe par l’exécutif de
l’époque, ces liaisons ne peuvent désormais plus être exploitées sans le soutien public qui
garantissait leur viabilité. Ce choix politique conduit, de fait, à l’arrêt des trains de nuit Nightjet et
met un terme à l’exploitation assurée conjointement par ÖBB, la DB et la SNCF, entre Paris, Berlin et
Vienne.

C’est dans ce contexte qu’une coopérative belgo-néerlandaise a annoncé son intention de
reprendre la liaison Paris–Berlin de nuit. Si, de prime abord, il y a lieu de se réjouir pour les
usagers que la pression populaire et politique ait porté ses fruits, en réalité, le cœur du problème
persiste. En effet, la France, par l’intermédiaire de son gouvernement et de la SNCF, s’apprêtait à
supprimer cette ligne sans proposer la moindre alternative. Un désengagement total de l’État que
nous, Écologistes, ne pouvons accepter. 

Si l’annonce du jour permet d’éviter une rupture complète sur la liaison Paris–Berlin, aucune
solution n’est pour l’heure proposée pour le trajet Paris–Vienne. Mais surtout, c’est le calendrier qui
interroge. Alors que la fin du train de nuit est annoncée pour le 14 décembre, suivie d’une relance
par un opérateur privé dès le 26 mars 2026, tout porte à croire que nous assistons à un nouvel
épisode de la privatisation rampante du rail voulue par le gouvernement.

Nous réaffirmons avec force notre position : le train de nuit constitue un bien commun. La
continuité de ces liaisons doit être garantie par l’État et assurée dans le cadre d’un véritable service
public. 

92 000 personnes ont signé en quelques semaines la pétition du collectif « Oui au train de nuit ! »
pour sauver ces lignes. Nous demandons le maintien de la subvention annuelle versée à la SNCF
pour l’exploitation des trains de nuit internationaux dans le Projet de loi de Finances 2026, comme
voté en commission à l’Assemblée nationale à la suite d’un amendement de ma collègue députée
Marie Pochon. 

Un pays comme la France ne peut pas dépendre d’acteurs privés pour un service aussi essentiel.
Supprimer ces deux lignes serait une erreur politique, un recul écologique et stratégique. 
Le combat n’est pas terminé pour préserver le train de nuit. 

COMMUNIQUÉ :
Train de nuit Paris-Berlin : une société
privée à la rescousse d'un Etat défaillant 


